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Pans l'industrie du vêtement: 

La multiplication des petits établissements 
entraîne plusieurs conséquences 

"Québec — Revue de la main-d'oeuvre'" 
vient de publier une étude concernant les nou-
veaux établissements manufacturiers au Cana-
da et au Québec de 1958 à 1967. Vu les négo-
ciations en cours dans l'industrie du vêtement, 
nous avons cru qu'il serait intéressant de résu-
mer la partie de l'analyse concernant spécifique-
ment cette industrie. 

Concentration géographique 

et industrielle 

Depuis 10 ans soit de 1958 à 1967, 4,288 entre-
prises manufactur ières (dont 2,002 dans la zone mé-
tropol i taine de Montréal) ont ouvert leurs portes ou 
Québec. Ceci a créé un volume de 50,000 nouveaux 
emplois, soit plus de 2 % de la main-d'oeuvre actuelle-
ment au t ravai l dans la province. C'est en 1963 que 
ce nombre a atteint son plus haut niveau non seule-
ment au Québec mais dans les cinq régions du Cana-
da. 

DISTRIBUTION DES NOUVEAUX ETABLISSEMENTS 
PAR REGION ET GRAND CENTRE URBAIN 

Le nombre de nouvelles entreprises a var ié con-
sidérablement d'une industrie à l 'autre. Au Québec 
et à Montréal, par exemple, on remarque que l' indus-
trie du vêtement vient au premier rang avec 666 
et 490 nouveaux établissements. Montréal a contri-
bué à 73 .6% du chif fre québécois et 54 .1% du total 
pour le Canada dans ce secteur. D'ail leurs ces 490 
nouveaux établissements constituent 2 4 % de toutes 
les nouvelles entreprises manufacturières à Montréal . 

Dans l ' industrie du tricot, 81 .8% des nouvelles 
entreprises québécoises sont situées près de Montréal 
ce qui représente 108 établissements et 55 .7% du 
nombre canadien. 

La même concentration géographique se retrou-
ve aussi dans l ' industrie textile. Des 148 nouvelles en-
treprises au Québec, 91 (soit 61 .5%) se sont établies 
près de Montréal ce qui représente 25 .6% du total 
canadien. 

Ces industries (vêtement — fricot — textile) for-
ment donc plus du tiers des nouvelles entreprises de-
puis 1958 dans la région de Montréal . 

Impact sur le marché du travail 

Notons que 41 .3% des nouveaux établissements 
manufacturiers au Canada, de 1958 à 1967 se sont 
installés dans les grands centres urbains. Notons aussi 
que suivant la région, 8 1 % à 8 8 % de ces établisse-
ments employaient moins de 15 personnes. 

page 29 



TABLEAU 2 — NOUVEAUX ETABLISSEMENTS 
MANUFACTURIERS 

PAR REGION ET NOMBRE D'EMPLOYES 
(1958 — 1967) 

INDUSTRIES 

NOMBRE D'EMPLOYES 
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Canada 55.6 28.0 5.8 4.7 3.1 2.0 0.9 100.0% 
Québec 55.7 27.7 5.8 4.5 3.4 2.0 0.9 100.0% 
Ontario 53.3 28.9 6.3 5.1 3.3 2.2 0.9 100.0% 
Prairies 57.3 27.7 5.6 4.6 2.6 1.7 0.5 100.0% 
Colombie Brit. 60.3 27.6 5.1 3.4 1.4 1.1 1.0 100.0% 
Atlantique 55.8 25.2 3.6 5.7 4.8 3.0 1.9 100.0% 

Source: B.F.S., New Manufacturing Establishment in Canada 
(juin 1968), 31-002. 

Comme nous nous intéressons plus par t icu l iè re-
ment à l ' indust r ie du vê tement , essayons tou jours se-
lon l 'ana lyse de la pub l i ca t ion fédé ra le , de dégage r 
les perspect ives d ' emp lo i dans ce secteur. 

O n constate que 1 5 . 5 % des nouveaux établ isse-
ments du Québec et 2 4 . 5 % des nouveaux établ isse-
ments de la rég ion de M o n t r é a l se sont inscrits dans 
ce secteur d u r a n t la dern iè re décennie. 

Ce secteur se caractér isa i t en 1960 par une fou le 
de petits a te l iers , don t le répar t i t i on g é o g r a p h i q u e é-
ta i t f o r t emen t in f luencée par la ma in -d ' oeuv re à bas 
p r i x . 

La répar t i t i on indust r ie l le des nouveaux établ is-
sements d u r a n t la pér iode 1958-1967 a cont inué d 'ac-
centuer cette tendance de mu l t i p l i ca t i on des peti ts 
ate l iers (vo i r t ab l eau 2). On a constaté d u r a n t la mê-
me pér iode, dans le secteur du vê tement que 3 7 . 8 % 
des nouveaux établ issements au Québec ava ien t 
moins de 5 employés , 3 1 . 2 % entre 5 et 14 employés 
et 1 1 . 4 % entre 14 et 19 employés. Cela rev ient à d i re 
qu 'un peu plus de 8 0 % des nouveaux établ issements 
e m p l o y a i e n t moins de 20 personnes. Cette mu l t ip l i ca -
t ion des petits établ issements peut avo i r des ef fets dé-
préc iateurs sur l ' emp lo i q u a n d on considère la crois-
sance des impor ta t i ons et l ' amenu isement éventue l de 
la pro tect ion t a r i f a i r e . 

L 'emploi est en perte de vitesse dans le secteur 
du vê temen t depu is 1952, comme o n peut le consta-
ter dans le t ab l eau su ivant : 

TABLEAU 3 — EVOLUTION DE L'EMPLOI 
DANS L'INDUSTRIE DU VETEMENT 

(Canada : 1952-1968) 

A n n é e N o m b r e d 'emp loyés en '000 

1952 117.7 

1960 107.6 

1964 96 .4 

1966 (mai ) 90 .0 

1967 (mai ) 87.0 

1968 (mai ) 86.4 

Sources: Canadian Textile Journal (juillet 1968); B.F.S., Manu-
facturing Industries of Canada: Summary for Canada, 31-203 

Le phénomène de mu l t i p l i ca t i on des peti ts éta-
bl issements acqu ie r t a lors une impor tance crucia le. 
A lors que les négoc ia t ions sa lar ia les s 'e f fectuent au 
n i veau de la p l upa r t des établ issements, l ' éparp i l le -
ment du secteur en très petits établ issements en t ra îne 
un e f f e t dépréc ia t i f sur la croissance de la p roduc t i v i -
té. C'est ce que l 'on a constaté d u r a n t la pér iode 1961-
65. Pendant que la p roduc t ion par emp loyé en do l -
lars passe de $8.80 en 1961 à $11.10 en 1965, soit 
une a u g m e n t a t i o n de 2 5 % , le sa la i re ho ra i re s 'accroît 
de 4 5 % . Une tel le s i tua t ion a eu pour conséquence 
de dé tér io rer la posi t ion concurrent ie l le du secteur du 
vê tement et de donner plus d 'empr ise a u x i m p o r t a -
t ions. 

De 1966 à 1967, les impor ta t i ons canad iennes 
s'accroissaient de 5 7 % p e n d a n t que pour la même pé-
r iode la pa r t canad ienne du marché du vê tement bais-
sai t de 6 1 . 3 % à 5 9 . 8 % . L ' industr ie a lors pouva i t tou-
jours réc lamer une protect ion t a r i f a i r e . Ma i s dans la 
mesure où la l i bé ra l i sa t ion des échanges in te rna t io -
naux v ien t amenu ise r cette pro tect ion, l ' indust r ie du 
vê tement se vo i t en mauva ise posture. Il est donc si-
gn i f i ca t i f que les nouveaux établ issements se concen-
t ren t dans un secteur q u i est en perte de vitesse en 
te rme d 'emp lo i . 

1) "Québec-Revue de la main-d'oeuvre". Ministère de la 
Main-d'oeuvre et de l'immigration. Direction de l'analyse du 
marché du travail. Région du Québec, (nov. — déc. 1968, vol. 
1 no 4) 

Le il canadien du bien-être: 

Le rapport Hellyer n'a rien de concret â offrir 
aux familles â faible revenu 

Le r a p p o r t de la commiss ion fé-
déra le d 'é tude sur le logement et 
l ' a m é n a g e m e n t u r b a i n n 'a r ien de 
concret à o f f r i r pour f a i r e face a u x 
besoins en mat ières d ' h a b i t a t i o n de 
plus d ' un m i l l i on de fam i l l es cana-
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diennes don t le revenu est in fé-
r ieur à $5 ,500; c'est là l 'av is de la 
Conférence canad ienne sur l ' hab i -
ta t ion , pro je t p e r m a n e n t du Conseil 
canad ien du b ien-êt re. 

Dans une p remiè re déc la ra t ion é-
m a n a n t de la conférence, M . M i -
chael Whee le r , secrétaire géné ra l . 

d i t que la toute p remiè re préoccu-
pa t ion du g o u v e r n e m e n t do i t por-
ter sur le gagne -pe t i t don t les be-
soins en mat iè re d ' h a b i t a t i o n sont 
les plus pressants. 

"La Conférence et la commiss ion 



d'étude Hellyer ont des opinions 
divergentes quan t aux pr ior i tés", 
fa i t observer M. Wheeler. "La Com-
mission d'étude consacre la moit ié 
de ses recommandat ions aux amé-
l iorat ions à appor ter au f inance-
ment hypothécaire; ces proposit ions 
ainsi que d'autres qui f iguren t dans 
le rappor t tendent surtout à déve-
lopper les possibilités en mat ière 
d 'hab i ta t ion des gens qui jouissent 
d 'un revenu moyen et supérieur. 

"De toute évidence, la commis-
sion fédéra le d 'étude, déconcertée 
par le problème des gens dont les 
besoins en mat ière d 'hab i ta t ion ne 

peuvent être satisfaits par le tru-
chement du marché pr ivé, n'a pas 
voulu fa i re face au problème et 
s'est plutôt contenté de s'en pren-
dre à l 'hab i ta t ion sociale, bouc é-
missaire de tout le monde. 

"Le g rand défaut du rappor t Hel-
lyer est qu' i l souhaite mettre f in 
aux mesures qu i actuel lement of-
f rent quelque espoir aux groupe-
ments des gagne-pet i ts sans les 
remplacer par une act ion précise 
sauf de pieuses proposit ions pour 
des recherches et des études plus 
poussées. Une société juste s'attend 
à mieux. 

"La proposi t ion la plus radicale 
de l 'équipe spéciale et probable-
ment la mieux raisonnée, prévol t 
l 'achat et l 'aménagement publics 
des terrains urbains. On doi t louer 
la commission pour avo i r proposé 
que " la total i té ou une propor t ion 
appréc iab le des terrains nécessai-
res à leur expansion u rba ine" 
soient acquis et aménagés par les 
municipal i tés ou les gouvernements 
rég ionaux avec l 'aide de prêts fé-
déraux. Par cette act ion, chaque 
gouvernement peut de suite démon-
trer sa résolution de col laborer 
pour promouvo i r une expansion ur-
baine bien ordonnée" . 

Québec annonce de nouvelles normes 

Des mesures pour réduire conside'rablement 
le fardeau financier de l'assistance sociale 

Le ministre (québécois ck' la Fa-
mille et du Hien-ctre social, M. 
Jean-Paul Cloutier, a annoncé le 14 
février, une série de mesure ({ui, 
selon lui, amorçent une réfomie de 
l'assistance sociale au Québec. 

On sait que la réfonne globale de 
cc;s lois a été préconisée dès juin 
1963 par le rapport Boucher siu' 
l'assistance publique. On a atten-
du en vain depuis la présentation 
d'une loi-cadre de la sécurité socia-
le par les gouvernements Lesage, 
Johnson puis Bertrand afin de met-
tre de l'ordre dans tout ce secteur 
tel (^ue recommandé par la com-
mission d'étude. 

Les mesures intérimaires que 
vient d'annoncer M. Cloutier signi-
fient que la réforme se fera atten-
dre encore plusieurs mois. 

Quoiqu'il en soit, voici les gran-
des lignes de ce programme intéri-
maire: 

• Les allocations familiales ne sont 
plus considérées en tant que reve-
nu dans le calcul des prestations 
versées aux assistés sociaux. E.n pra-
tique, les familles nombreuses et 
celles qui vivent dans des grandes 
agglomérations sont celles qui bé-
néficieront davantage de cette me-
sure. 

# Les célibataires de moins de 30 
feront l'objet de mesures incitatives 
particulières en vue de leur retour 

au travail. C'est ainsi que, doréna-
vant, ils devront faire la preuve de 
leur inaptitude au travail pour a-
voir droit aux pleins bénéfices de 
l'assistance. Jusqu'ici, la catégorie 
de moins de .30 ans ne faisait l'objet 
d'aucune réglementation spécifique. 

Si le célibataire de moins de 30 
ans n'est pas capable de faire la 
preuve de son inaptitude au travail, 
il devra se présenter aux centres 
de main-d'oeuvre du Québec et du 
Canada. S'il refuse de s'y présenter, 
s'il décline un emploi (jui lui est 
proposé ou n'accepte pas la partici-
pation à un programme de fonna-
tion professionnel, tout versement 
d'assistance lui sera refusé. 

Enfin, pour avoir droit à l'assis-
tance sociale, le célibataire de 
moins de 30 ans ne devra posséder 
aucun capital en argent ou en va-
leurs immédiatement réalisables. 

Cette catégorie (célibataires de 
moins de 30 ans) représenterait ac-
tuellement près de 15% de ceux 
qui reçoivent des prestations d'assu-
raiice-cliômage. 

De ce groupe, un certain noml:)re 
peuvent travailler: ils feront l'ob-
jet de mesures incitatives particu-
lières de la part du ministère de la 
Famille et du Bien-être social du 
Québec. Actuellement, au Québec, 
environ 100,000 personnes reçoivent 
les secours prévus pour les chô-
meurs nécessiteux parmi les 193, 

000 bénificiaires d'assistance socia-
le. 

Des services de reclassement ont 
été créés en une dizaine d'endroits 
à travers le Québec, en vue de par-
faire la fonnation technique et pro-
fessionnelle des chômeurs visant 
de l'assistance publiciue. Les chô-
meurs célibataires de moins de 30 
ans seront particulièrement tenus 
de suivre ces cours de formation. 
On estime à 88%, les nécessiteux 
de cette catégorie dont le degré de 
scolarité ne dépasse pas le niveau 
élémentaire. 

• Québec exercera aussi im contrô-
le plus rigoureux des paiements 
d'assistance. C'est ainsi que les as-
sistés sociaux seront éventuellement 
tenus de se présenter tous les mois 
au bureau local du bien-être social, 
ou seront visités par un enquêteur 
wur que soit vérifié leur admissibi-
ité aux versements d'assistance. 

Des décisions administratives sont 
déjà prises à cet effet. 

Le ministre a précisé que ce n'é-
tait là que l'une des mesures prises 
par son ministère pour pallier les 
fraudes. La réorganisation adminis-
trative des divers niveaux de la di-
rection générale de l'assistance so-
ciale et le traitement électronique 
des données concernant les assistés 
sociaux permettront aussi de corri-
ger la situation. 
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Moins de grèves au Québec en 1968 
Il y a eu 15 grèves de moins au 

Québec, en 1968, comparativement 
à l'année précédente, annonce un 
communiqué émis par l'Office d'in-
formation et de publicité du Qué-
bec. 

Un relevé officiel du Service de 
recherche du ministère du Travail 
et de la Main-d'oeuvre révèle, en 
effet, que les grèves se sont chif-
frées par 137, l'année dernière, au 
regard de 152, en 1967, 

On note également que le nom-
bre de salariés impliqués dans des 
grèves en 1968 est sensiblement in-
férieur à celui de 1967. Il s'élève 
à 34,421 alors qu'il avait atteint 
98,781 l'année précédente. Le nom-
bre de jours-hommes perdus en rai-
son des grèves a aussi baissé de fa-

çon appréciable, passant de 1,625, 
359 en 1967 à 1,006,721 en 1968. 

La situation est toutefois fort dif-
férente au chapitre des jours de tra-
vail perdus à cause de débrayages. 
Ce chiffre a grimpé de 3,421 en 
1967 à 4,4781/2 en 1968, ce qui dé-
note la longueur exceptionnelle de 
certains conflits, dont quelques-uns 
n'étaient pas encore terminés, le 31 
décembre dernier. Panni ceux-ci, 
mentionnons: Victoria Précision 
Works, de Montréal (FTQ), dont la 
fiche indique 260 jours perdus en 
1968; Liqueur Trottier, de Saint-
Casimir (FTQ), 260 jours perdus 
là aussi; Crémerie Crête, de 
Grand'Mère (CSN), 219 jours per-
dus; Domtar Pulp & Paper à Wind-
sor et East Angus (CSN), 119 jours 
perdus; Lord et Cie, de Montréal, 

92 jours perdus et Chambly Trans-
port (FTQ), 78 jours perdus. 

Au nombre des grèves particuliè-
rement longues qui étaient termi-
nées avant la fin de l'année, citons 
les suivantes: International Ply-
wood Ltd, de Gatineau (FTQ), 143 
jours perdus; Dilly Dress, de Saint-
Hyacinthe, 162 jours; Seven Up, 
de Montréal (FTQ), 145 jours; A-
bex Industries, de Joliette (FTQ), 
99 jours; Régie des alcools du Qué-
bec (CSN), 110 jours. 

Il convient de souligner que pour 
les fins de son relevé, le Service de 
recherche n'a tenu compte que des 
jours ouvrables pour faire la som-
me des jours perdus. Il y eut, en 
1968, sept grèves d'une durée d'un 
jour seulement. 

le vocabulaire des relations de travail 

l'expression juste 
I iiiiiiiiiiiiiiiiimiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiuiiiiiiiiiiiii m iiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiii Cash flow — Autofinancement 

Cette expression américaine bien connue dans 
les milieux d'affaires et que l'on entend au cours des 
négociations lorsque l'on discute des questions pécu-
niaires, peut se rendre en français par "autofinance-
ment brut". 

Nous citons ci-dessous un extrait du numéro de 
mai 1967 de la revue française "Jeune Patron" sur 
l'autofinancement: 

"L'autofinancement brut, souvent appelé "cash 
flow", est le solde des comptes de résultats après paie-
ment des impôts et avant amortissements, constitu-
tion de provisions, distribution éventuelle de dividen-
des. 

L'autofinancement net (qui est l'accroissement des 
valeurs d'actif de M. Vallon) est également le solde 
des comptes de résultats, après impôts, mais après 
amortissements et distribution éventuelle du divi-
dende". 

Cybernétique 
Il arrive souvent, quand u s'agit d'un néologisme, 

qu'on en étende abusivement le sens. C'est ce qui 

s'est produit à propos de cybernétique. Selon l'Aca-
démie des Sciences, l'emploi doit en être limité à la 
science des mécanismes régulateurs et servomécani-
«lues. Tout ce qui relève de la technique des télé-
communications et de la théorie de l'information ap-
partient à la "télétechnique". 

(A SUIVRE) 
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